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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT

Arrêté du 4 août 2005 modifiant l’arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la
classification, l’emballage et l’étiquetage des substances et transposant la directive
2004/73/CE de la Commission du 29 avril 2004 portant vingt-neuvième adaptation au progrès
technique de la directive 67/548/CEE modifiée

NOR : SOCT0510985A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie, le ministre de la santé et des solidarités, le ministre de l’agriculture et de la pêche, la ministre de
l’écologie et du développement durable et le ministre délégué à l’industrie,

Vu la directive 67/548/CEE du 27 juin 1967, modifiée en dernier lieu par le règlement no 807/2003 de la
Commission européenne, concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et
administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses ;

Vu la directive 2004/73/CE de la Commission du 29 avril 2004 portant vingt-neuvième adaptation au progrès
technique de la directive 67/548/CEE modifiée susvisée ;

Vu le code du travail, et notamment les articles L. 231-6, R. 231-51 et R. 231-52-3 ;
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1342-3, L. 5132-3, R. 1342-2 et R. 5132-46 ;
Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 521-3 et L. 521-9 ;
Vu l’arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et l’étiquetage des

substances ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels en date du 18 mars 2005 ;
Vu l’avis de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en agriculture en date du

19 avril 2005,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’avant-propos de l’annexe I de l’arrêté du 20 avril 1994 susvisé est modifié comme suit :

La note K est remplacée par le texte suivant :

« Note K : la classification comme cancérogène ou mutagène ne doit pas s’appliquer s’il peut être établi que
la substance contient moins de 0,1 % poids/poids de 1,3-butadiène (Einecs no 203-450-8). Si la substance n’est
pas classée comme cancérogène ou mutagène, les phrases S(2-) 9-16 doivent au moins s’appliquer. La présente
note ne s’applique qu’à certaines substances complexes dérivées du pétrole reprises à l’annexe I. »

Art. 2. − Dans l’annexe I de l’arrêté du 20 avril 1994 susvisé, le texte commençant par les mots :
« L’annexe I... » jusqu’aux mots : « directive 67/548/CEE » est remplacé par le texte suivant :

« L’annexe I du présent arrêté relative à la liste des substances dangereuses est l’annexe I de la directive
67/548/CEE du 27 juin 1967, modifiée en dernier lieu par la directive 99/33/CE du Parlement européen et du
Conseil en date du 10 mai 1999, concernant le rapprochement des dispositions législatives réglementaires et
administratives des Etats membres relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances
dangereuses, telle qu’elle figure en annexe des directives de la Commission des Communautés européennes
93/72/CEE du 1er septembre 1993, 93/101/CE du 11 novembre 1993, 94/69/CE du 19 décembre 1994,
96/54/CE du 30 juillet 1996, 97/69/CE du 5 décembre 1997, 98/73/CE du 18 septembre 1998, 98/98/CE du
15 décembre 1998, 2000/32/CE du 19 mai 2000, 2001/59/CE du 6 août 2001 et 2004/73/CE du 29 avril 2004
portant respectivement dix-neuvième, vingtième, vingt et unième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-
quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, vingt-huitième et vingt-neuvième adaptation au progrès technique de
la directive 67/548/CEE. »

Art. 3. − Le texte d’introduction de l’annexe V de l’arrêté du 20 avril 1994 susvisé est supprimé et
remplacé par le texte suivant :

« L’annexe V du présent arrêté est l’annexe V de la directive 67/548/CEE du 27 juin 1967, modifiée en
dernier lieu par la directive 99/33/CE du Parlement européen et du Conseil en date du 10 mai 1999 concernant
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le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives à
la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, telle qu’elle figure en annexe des
directives 87/302/CEE de la Commission européenne du 18 novembre 1987, 92/69/CEE du 31 juillet 1992,
93/21/CEE du 27 avril 1993, 96/54/CE du 30 juillet 1996, 98/73/CE du 18 septembre 1998, 2000/32/CE du
19 mai 2000, 2000/33/CE du 25 avril 2000, 2001/59/CE du 6 août 2001 et 2004/73/CE du 29 avril 2004,
portant respectivement neuvième, dix-septième, dix-huitième, vingt-deuxième, vingt-quatrième, vingt-sixième,
vingt-septième, vingt-huitième et vingt-neuvième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE. »

Art. 4. − Les articles 1er et 2 du présent arrêté entreront en vigueur le 31 octobre 2005.

Art. 5. − Le directeur des relations du travail, le directeur général des entreprises, le directeur général de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le directeur général de la santé, le directeur
général de la forêt et des affaires rurales et le directeur de la prévention des pollutions et des risques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 4 août 2005.

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale
et du logement,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur des relations du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la concurrence,

de la consommation
et de la répression des fraudes,

G. CERUTTI

Le ministre de la santé et des solidarités,
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement
du directeur général de la santé :

Le chef du service prévention,
programmes de santé et gestion des risques,

adjoint au directeur,
Y. COQUIN

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général
de la forêt et des affaires rurales :

La chef de service,
V. METRICH-HECQUET

La ministre de l’écologie
et du développement durable,

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la prévention

des pollutions et des risques majeurs,
délégué aux risques majeurs,

T. TROUVÉ

Le ministre délégué à l’industrie,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des entreprises,
L. ROUSSEAU


